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l,e llr.Iemoire du Secretaire general sur l' organisation de l' operation civile des

Nations Unies dans la Republique du Congo" (document s/4417/Add.5) contient un

resume des arrangements envisages :pour 1 'assistance technique au Congo. Dans ce

memoire, on indique qu'il y aura, d'une part, l'assistance technique du type

classique, a laquelle s'appliqueront les regles et le statut qui ont ete etablis

pour l' assistance technique en general, et que l' on aura besoin, d' autre part,

d1experts ayant une experience administrative d'un ordre plus eleve et auxquels i1

faudra donner "un statut nouveau et sans precedent ll
• Camme le montre le memoire,

ce dernier statut est Plus faible, par rapport a l'administration nationale, que

celui du personnel de llassistance technique; en effet, ces ex:perts releveront du

Chef de l'operation civile en qualite de consultants et ils auront pour instruction

de l'assister dans la gestion des diverses activites normales d'assistance technique.

La raison de cet arrangement est que la portee des activites demandees :par le

gouvernement risque de surcharger le Chef de l'operation civile s'il ne peut :pas

compter sur l'aide d'un tel groupe de consultants.

Il ressort du memoire que le gouvernement pourra faire appel aux consultants

et leur demander des avis sur les questions qu' il souhaitera e~:aminer, bien qu' 11

s'agisse de fonctionnaires du Secretariat auxquels s'applique par consequent

l'Article 101 de la Charte. Bien entendu, cela ne signifie pas que les experts

se verront conferer des responsabilites ou des pouvoirs d'execut1on quelconques

pour toute activite entreprise dans le cadre de l'administration congolaise, mais

seulement que, tout en assistant l'Orqu dans la gestion de ses propres activites

d'assistance technique tel1es qu'elles auront ete approuvees par le gouvernement,

ils formeront un groupe auquel le gouvernement pourra s'adresser pour obtenir,

lorsqutil le jugera necessaire, des avis sur telle ou telle question.
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Les arrangements exposes dens le memoire ont ete ~~~a.mines a. dew~ reunions

auxquelles M. Lumumba" Premier Ministre de la Republique du Congo" a pris part lors

de la visite qu'i1 a faite a. Ne'i York. Les deux memoires joints en anne~~e lui ont

ete remis et i1 les a acceptes. I1 convient dfappeler specialement l'attention sur

le point 7 du memoire du 25 juillet 1960. Par la sUite; et avant que le memoire

n1ait ete publie en tant qu'additif" le Secretaire general a expose oralement les

arrangements en question devant le Conseil des Ministre~ a. Leopdldville.

I ...
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24 JUillet J.960

AIDE-MEMOIRE A L' IIfm:TION DE SON EXCELLENCE LE PREMIER IvtINISTRE
DE LA REPUBLIQUE DU CONGO

Etat de J.'aBsistance des Nations Unies a. la Republique du Congo

1. Pour aider a repondre aux premiers besoins,les techniciens suivants sont

deja. sur place,l les trois premiers pour une eourte durae, le quatrieme :pour un an

Trafic fluvial

Gestion portuaire. . .....
Invcntaire des biens de consammation

KRONOH (Innois)

POULSEN (NorYe~en)

ORNE~~~ (Suedois)
, .,

Developpement des sources locales ..
d'approvisionnement DAVID (Hattien)

2. La Commission economique pour l'Afrique a accepte.de detacher pour deux mois

chacun, a. :POrtir du J.er et du 15 ao~t approximativement :

GARDINER, Secretaire executif odjoint, pour donner des avis sur l'adminis

tration publique, notamreent sur la simplification des methodes et sur

l'emploi productif dtetudiants en vacances.

ROSSE.l\J', Chef de la Division des questions economiques, pour aider a. f'aire ..

le point en ce qui coneerne lea approvisionnements et leur repartition et

pour proposer des mesures economiques a court terme.

3. On recrute actuellement les techniciens supplementaires suivants pour faire

face a des besoins immediats

Questions fiscales

Cocmercialisation

Programmes de formation

DINOUR (Israelien) - expert de l'ONU,
actuellement en mission au Ghana

BENOIT (Hattien) - fonctionnaire de ltONU

MANCINI (Italien) - fonctionnaire de l'ONU

HEAPS (Canadien) - Fonctionnaire de la Fondation
Ford

I· ..

4~ Le general R.A. Hheeler, de la Banque internationale pour la reconstruction

et le developpement, se prepare a proceder au desenvasement de ltembouchure dl.l

Congo en reprenant les operations de dragage.

5. LtOrganisation mondiale de la sante espere avoir bient8t sur place douze

equipes medico-chirurgicales, dont chacune est destinee a s'occuper dtun h8pital.

On espere qu'elle pourra e~lement detacher un fonctionnaire de rang eleve aupres
du groupe consultatif du representant du BAT pour donner des avis a ce dernier

sur ce programme et sur dtautres services sanitaires.
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6. Comme suite a l'invitation adressee par le Conseil de securite aux insti

tutions specialisees des Nations Unies sfin qu'elles fournissent l'assistance dont

il pourrait avoir besoin, l'Union internationale des telecommunications, l'Orga

nisation internationale du Travail, l'Organisation pour l'alimentation et

l'agriculturc, l'Organisation de l'aviation civile internationale et l'Organisation

mondiale de la sante ont fait partir des fonctionnaires de rang eleve pour la

Republique du Congo afin qu'ils donnent des avis sur l'assistance qui est imme

tement necessaire dons les domaines de leur competence. M. Pute, Directeur du

Fonds des Nations Unies pour l'enfance, est depuis quelques jours au Congo,

ou il participe a la reception et a la distribution des approvisionnements de

denrees alimentaires.

7. Le Secretaire general Se propose de renforcer des que possible le bureau

du representant du BAT en detachant aupres de lui des consultants techniques de

rang eleve dans des domaines tels que les 8er~~ces sanitaires mentionnes plus

haut.

I ...
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25 juillet 1900

AIDE-rvlFJll>!RE ALe INTEtlTION DE SON EXCEr.J.,ID..TcE LE PREMIER NINISTP.E
DE" LA .:REPUBLIQUE DU CONGO

Possibilites en ce qui concerne l t assistance suppleme~taire
.~ ,'. a·. • •

"demandee per le p'reIrier :ttd:nistre

1. Le"Secretair~ general est conscient de la gravit6 de la situation dont 8 fait

etat le P~e~er ~~nistre en ce qui concel~e la Banque centrale et les reserves dfor

qui garfilntissent la. monnaie du pays Cl I1 estime que le meilleur moyen de .remeLlier

a cette situa.tion consiste a taire appel aux ser~ices d'un expert de rencmmee

internatiopale qui seJ;'a charge de fail'e de tdute urgence le point de la situati.on

et, ensuite, dfaide~ le 'Gouvernement de la Rep~blique du Congo a exposer son cas

et, sl~l le desire, ~e~tamer des negocietions.~ A cette fin, le Secretaire general

se propo~e. d:fe.nt;rer ~en contaqt avec la Banque internationale p'our la reconstruction

et le developpement e~.~vec +e.Fopds .monetair~.interpationalde fagon a pouvoir'

appro1l.ve.1'. ;personnellement, de concert avec le President de la Banque et le Directeur

general·,.a.u Fonds, le choix de 1 ~expert qui sera designe. Officiellement, cet

expert.sera e:djoint 8:u Gro~pe .c~:msult!ltif relevant d~ Representant resj,dent du .BAT.

2 Cl A!in d~ pe~e~treaux instances' judiciaires de reprendre leur activite"

le Secretaire general a d~~ande.par ~elegramme ITassistance.du President de la

Confeder~~iol?-.h~lvetique pour recruter un ju:tiste. de premie,r plan qui remplira des

fonction9;de·consultant aupres du Groupe Gonsultatif, de conseiller juridique

aupres ?-'I:t g;9uvern~ment -et qui, dote de pouYoirs d'executionj aiderale gouvernement

a. rernettJ:.·~. enrr.arch~' ·~es institutionsjucliciaires,,' et nota.lIlreent a recruter les

fonc~ionnaires necess~ires a'cet ~ffet.

3. Dans le domaine des telecommunica.tions, 1 'UIT a detache un fonctionnaire de

rang eleve qUi evalue actuellereentles besoins en techniciens et qui a ete prie

de soumettl'e dfurgence ses recommandations par telegramme. Le Secretaire general

espere pouvoir fournir cette semaine les services d 'un specialiste de 1 finformation

radiophonique.

4.. Dans le doreaine de 1fagriculture, i1 semble que M. David, dent l'envoi au Congo

a deja ete decide, possede l'experience voulue pour donner des censeils au

gouvernement touchant le developpement de cooperatives et, d'une maniere generale,

I···
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la mise en oeuvre de programmes agricales" puisqu'il a occup6 dans son propre

pays le poste de Ministre de l'agriculture. Le Secretaire general reste toutefois

en contact avec la FAO pour le cas ou cette institution aurait d'autres suggestions
a. formuler.

5. Daus le domaine de l' enseignement" le Secretaire general est d' avis qu' il

taut s' ef'f'orcer d t aider le gouvernement de deux f'a.gons : en donnaut a. 200 ou 300

Congolais" par exemple, la possibilite de taire d.es etudes superieures a. l'etranger

et, tout au mains a titre temporaire, en confiant pendant les six prochains mois

a. des etudients de l'Universite Louvanium l'execution, daus le domaine public, des

~ches pour lesquelles lis sont le mieux qu.aJ.ifies. Le Secretaire general a

demande a. l'UNESCO de fournir un conseiller pour mettre au point un programn:e

eff'icace en ce sens. En outre, comme il est indique daus l'aide-memoire d'hier,

M. Gardiner pr~tera egalement son concours. Le Secretaire general serait heureux

de recevair des renseignements touchant les mesures prises par le gouvernement

pour faire reprendre leurs fonctions aux enseignants congolais.

6. Le Fonds special serait pr~t a entreprendre un inventaire des ressources

na.turelles du pays, et notamment a organiser des services geologiques. D'autre

part, le BAT a accepte de prendre en charge les depenses afferentes aux services

d'un consultant charge de determiner les possibilites qui offrent les meilleures

chances de succes et de rediger une demande pour un projet.

7. Enfin, le Secretaire general saisit cette occasion pour confirmer la reponse

qul~l a f~ite a l~ demande formulee hier par le Premier Ministre touchant ls

fourniture par les Nations Unies de services consultatifs a un echelon eleve.

te Groupe consultatif, qui assurers ces services aupres du Representant resident

du BAT, se~a pret a tout moment a assurer les services analogues qui lui seraient

demandes par le gouvernement.




